 (
Fonds de concours
) (
TRAVAUX RÉSEAUX
)
[bookmark: _Hlk241064842]Madame la Maire / Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que les travaux ci-dessous doivent être réalisés : 
· [LISTE TRAVAUX]
Madame la Maire / Monsieur le Maire précise que le financement peut être effectué par fonds de concours en application de l'article L5212-26 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Cet article prévoit en effet que des fonds de concours peuvent être versés entre le SE60 et les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale membres, par délibérations concordantes, pour financer la réalisation ou le fonctionnement d'un équipement public local en matière de distribution publique d'électricité, de développement de la production d'électricité par des énergies renouvelables, de réduction des émissions polluantes ou de gaz à effet de serre,  de maîtrise de la consommation d'énergie concernant notamment les investissements en éclairage public .

Lorsqu’il contribue à la réalisation d’un équipement, le fonds de concours est imputé directement en section d’investissement, sur l’article 2041 « Subventions d’équipement aux organismes publics », et comptabilisé en immobilisations incorporelles, amortissables sur une durée maximale de 15 ans.

Le coût total prévisionnel des travaux TTC, établi au [DATE], s'élève à la somme de X € (valable 3 mois)

Le montant prévisionnel du fonds de concours de la commune est de X € (sans subvention) ou X € (avec subvention).

Le Conseil Municipal,

Vu l’article L.5212-26 du CGCT ; 

Vu les statuts du Syndicat actuellement en vigueur, adoptés lors de la réunion du Comité syndical du 25 novembre 2025 (délibération n°C2025-11-25-02), validés par l’arrêté préfectoral du 9 mars 2026 ;

Vu le barème des aides du SE60 actuellement en vigueur, adopté lors de la réunion du Bureau syndical du 8 avril 2026 (délibération n° B2026-04-08-02) ;

Après en avoir délibéré, xxx pour, xx contre, xx abstention,

DECIDE :
· ARTICLE 1 : ACCEPTE la proposition financière du Syndicat d'Energie de l'Oise de procéder aux travaux de : X ;

· ARTICLE 2 : ACTE que l’exécution des travaux dépendra du calendrier de priorisation des travaux examiné par le SE60 en commission d’attribution, en fonction des crédits budgétaires disponibles, de l’impact environnemental et économique, de la concertation et de la coordination avec les différents partenaires et des délais relatifs à la commande de matériel. Une notification sera envoyée à la commune pour l’informer de la programmation de son dossier.


 (
PARAGRAPHE A SUPPRIMER SI PAS DOSSIER MISE EN SOUTERRAIN
 (de « Pour information » jusqu’à « réalisation »
)

Pour information au sujet des travaux de mise en souterrain, le SE60 est maître d’ouvrage de l’enfouissement pour les réseaux électriques, et par délégation de compétences pour les réseaux d’éclairage public et de télécom mais pas ceux de la fibre optique installée sur nos poteaux. Hors zone AMI, c’est le SMOTHD qui réalise le transfert en souterrain de la fibre et vous facture le montant travaux qui est à ajouter au chiffrage établi par le SE60. Les travaux devront aussi être coordonnés en réalisation.

En cas de demandes multiples de réalisation de travaux, la commune s’engage à fournir ses priorisations au SE60 ;

· ARTICLE 3 : DEMANDE au SE 60 de programmer et de réaliser ces travaux et prend acte que les travaux se réaliseront suivant le calendrier d’instruction de l’appel à projets en cours et de priorisation établi par le SE60 ;

Si commune > 3500 habitants ou si EP < 3000 € HT dépenses subventionnables = pas de dépôt au CD60

Si commune < 3500 habitants et si EP > 3000 € HT dépenses subventionnables = dépôt possible au CD60

· ARTICLE 4 : DEMANDE au SE60 de solliciter l’aide financière du Conseil Départemental de l’Oise.

L’obtention de la notification de la subvention conditionnera le démarrage possible des travaux.

· Pour la part éclairage public
[bookmark: _Hlk212711671]
· ACTE que, dans l’hypothèse où le Conseil Départemental financerait les travaux de [LISTE DES TRAVAUX], le taux global de subvention pour les travaux éclairage public sera porté à 60 %, contre 50 % initialement prévu. 

· Pour la part réseau télécom

· ACTE que, dans l’hypothèse où le Conseil Départemental financerait les travaux de [LISTE DES TRAVAUX], la subvention applicable aux travaux relatifs aux réseaux téléphoniques sera la somme de l’aide accordée par le SE60, au taux de 20 %, et de celle octroyée par le Conseil Départemental, selon le taux communal en vigueur.

· [bookmark: _Hlk212211959] (
Ou
) (
Ou
)S’engage, dans l’hypothèse où le Conseil Départemental ne financerait pas les travaux de [LISTE DES TRAVAUX], à prendre en charge le montant de subvention Départementale correspondant, 

· Dans l’hypothèse où le Conseil Départemental ne financerait pas les travaux de [LISTE DES TRAVAUX], la commune renoncera au projet. 

Les dossiers conditionnés au financement du Conseil Départemental ne pourront être considérés comme prioritaires. Ils ne seront instruits par la commission d’attribution et inscrits au titre d’une programmation qu’après obtention de la subvention.
Ou

· ARTICLE 4 : NE DONNE PAS MANDAT au SE60 pour solliciter l’aide financière du Conseil Départemental de l’Oise ;

· ARTICLE 5 :  ACTE que le montant total des travaux pourra être réévalué en fonction du taux d'actualisation en vigueur à la date de réalisation des travaux ;



· ARTICLE 6 : AUTORISE le versement d’un fonds de concours au SE60 ;

Si travaux EP pur ou si CHIFFRAGE < 30 000 € HT : 

· ARTICLE 7 : PREND ACTE du versement de la participation en une seule fois après l’achèvement des travaux ;

· ARTICLE 8 : INSCRIT au Budget communal de l'année XX, les dépenses afférentes aux travaux X € (montant prévisionnel du fonds de concours avec frais de gestion et avec subvention) qui seront dues au SE 60, selon le plan de financement prévisionnel joint : [PLAN PREVISIONNEL]

Si CHIFFRAGE > 30 000 € HT (sauf EP) :

· ARTICLE 7 : PREND ACTE que les travaux ne pourront être réalisés qu'après versement d'une participation à hauteur de 50% ;

· ARTICLE 8 : PREND ACTE du versement du solde après achèvement des travaux ;

· ARTICLE 9 : INSCRIT au Budget communal de l'année XX, les dépenses afférentes aux travaux X € (montant prévisionnel du fonds de concours avec frais de gestion et avec subvention) qui seront dues au SE 60, selon le plan de financement prévisionnel joint : [PLAN PREVISIONNEL] ;

· ARTICLE 9 / 10 : D’AUTORISER Monsieur / Madame le Maire à signer tout document en lien avec cette opération.

[bookmark: _Hlk241064923]Fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
[bookmark: bookmark0]A		 le	
La Maire / Le Maire,


      	texte à supprimer en fonction du cas

Ecriture rouge = texte à supprimer (mémo pour le SCO)





La présente délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux devant l’auteur de l’acte ou d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Amiens, qui peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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